République Française – Liberté - Egalité - Fraternité

Département du Puy de Dôme – Arrondissement de Riom – Canton de Saint-Georges-de-Mons
COMMUNE DE VITRAC

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 27 FEVRIER 2026 
Par suite d’une convocation en date du 19 février 2026, les membres composant le Conseil Municipal de Vitrac, se sont réunis en mairie le 27 février 2026 à 19h30 sous la présidence de Monsieur SOULIER Gérard, Maire,

Nombre de conseillers en exercice : 9 
Etaient présents :
· Mesdames BOURBON Mireille, MARTIN Sandrine, SCHUTZER Véronique,
· Messieurs DERIGON Dominique, LALLOT Rudolph, MASSON Mickaël, QUINTY Patrick, ROUGIER Fabien, SOULIER Gérard,
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Absents : NEANT
Le Président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris au sein du Conseil. Monsieur ROUGIER Fabien est désigné pour remplir ces fonctions.

Délibération N° 01 - 2026/12
OBJET : 
Mise à jour du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 


de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP)

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret N° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,

Vu le décret N° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 27 août 2015 fixant les primes et indemnités cumulables avec le RIFSEEP,

Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l’article 7 du décret N° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu les arrêtés ministériels pris pour application aux corps de l’Etat des dispositions du décret N° 2014-513 du 20 mai 2014,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 27 janvier 2018,

Vu l’avis du comité social territorial en date du 24 février 2026,

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les conditions d’attribution du régime indemnitaire,

Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante de mettre à jour, en substitution des primes et indemnités précédemment instituées pour les cadres d’emploi éligibles et répondant au même objet, le RIFSEEP qui comprend deux parts :

· L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée à l’emploi occupé par l’agent et à son expérience professionnelle,

· Le complément indemnitaire annuel (CIA) versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent.

Les Bénéficiaires

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents fonctionnaires titulaires et stagiaires exerçant leurs fonctions dans les cadres d’empois éligibles ci-dessous :
- Les rédacteurs,

- Les adjoints techniques,

- Les agents de maitrise,

- Les agents territoriaux spécialisées des écoles maternelles (ATSEM).

Les agents contractuels de droit public bénéficient de ce régime indemnitaire dans la mesure où ils exercent des tâches ou missions comparables à celles des fonctionnaires dont la qualification et l’expérience professionnelle sont équivalentes, ou, à défaut, compte tenu des fonctions qu’ils occupent et de leur qualification.

Sont exclus les agents recrutés sur la base d’un contrat d’apprentissage, dans le cadre d’un emploi aidé, d’un emploi pour accroissement temporaire d’activité ou saisonnier, d’un emploi pour assurer le remplacement d’agents indisponibles.

L’IFSE (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise)

Répartition des postes en groupes de fonction

L’IFSE est une indemnité liée à l’emploi occupé par l’agent et à son expérience professionnelle.

Chaque emploi est réparti au sein de groupes de fonctions selon des critères professionnels tenant compte : 

- des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception notamment au regard de :

( La responsabilité d’encadrement,

( La responsabilité de coordination,

( Le niveau d’encadrement dans la hiérarchie,

(La responsabilité de projet ou d’opération,

( L’ampleur du champ d’action.

- de la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions notamment au regard de :

( La complexité,

( L’autonomie,

( L’initiative,

( La diversité des domaines de compétence,

( La diversité et simultanéité des tâches, des dossiers ou des projets.

- des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel notamment au regard des :

( Contraintes et variabilités des horaires,

( Risques liés au poste (travail en extérieur, travail isolé, manutention, troubles musculo squelettiques…).

Sur la base des critères ci-dessus, le Maire propose de fixer les groupes de fonctions et de retenir les montants maximums annuels suivants :

	Groupes

de fonctions
	Emplois concernés
	Montants annuels minimum pour un temps complet
	Montants annuels maximum pour un temps complet

	Catégorie B

	Groupe B1
	Secrétaire Générale de Mairie
	1 550.00 €
	17 480.00 €

	Catégorie C

	Groupe C2
	Agent polyvalent de service
	1 200.00 €
	10 800.00 €

	
	Agent polyvalent des interventions techniques
	1 200.00 €
	10 800.00 €

	
	ATSEM
	1 200.00 €
	10 800.00 €


Prise en compte de l’expérience professionnelle de l’agent 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir les critères de modulation suivants :

- L’élargissement des compétences,

- L’approfondissement des savoirs,

- La consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste.

Ces montants font l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle :

- en cas de changement de fonctions ou d’emploi,

- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours,

- au moins tous les 4 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.

Périodicité du versement de l’IFSE

L’IFSE est versée mensuellement.

Modalités de versement de l’IFSE

Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail.

Les absences

Congés liés aux responsabilités parentales 

L’IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement pendant :

· Le congé maternité,

· Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant,

· Le congé de naissance,

· Le congé pour l’arrivée d’un enfant en vue de son adoption, congé d’adoption.

Absences pour inaptitude physique

L’IFSE sera maintenue dans les mêmes proportions que le traitement lors :

· D’un congé maladie ordinaire (CMO),

· D’un congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS),

· D’une période de préparation au reclassement (PPR),

· D’un temps partiel thérapeutique.

L’IFSE sera maintenue dans une proportion de 33 % la première année et 60 % les 2ème et 3ème année lors :

· D’un congé de longue maladie (CLM),

· D’un congé de grave maladie (CGM).

L’IFSE cessera d’être versée lors d’un congé de longue durée (CLD).

Toutefois : 

L’agent placé en CLM, en CLD ou en CGM à la suite d’une demande présentée durant un CMO conserve, le cas échéant, le bénéfice de l’IFSE perçue au cours de cette période (si les montants conservés sont plus favorables pour l’agent). Cette IFSE conservée n’est pas cumulable avec celle maintenue au titre du CLM ou du CGM durant cette même période.

L’agent placé en CLD à la suite d’une période de CLM rémunérée à plein traitement, conserve, le cas échéant, les montants d’IFSE versés durant cette période de CLM.

Exclusivité

L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions.

Attribution

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.

Le complément indemnitaire annuel (facultatif)
Un complément indemnitaire annuel (CIA) pourra être versé en fonction de la manière de servir de l’agent appréciée lors de l’entretien professionnel et en fonction de son engagement professionnel évalué selon les critères ci-dessous :

- Valeur professionnelle,

- Investissement personnel dans l’exercice des fonctions,

- Sens du service public.

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit :

	Groupes de fonctions
	Emplois concernés
	Montant annuels maximums 

pour un temps complet

	Catégorie B

	Groupe B1
	Secrétaire Générale de Mairie
	2 380.00 €

	Catégorie C

	Groupe C2
	Agent polyvalent de service
	1 200.00 €

	
	Agent polyvalent des interventions techniques
	1 200.00 €

	
	ATSEM
	1 200.00 €


Périodicité et modalités de versement du CIA

Le CIA est versé annuellement. Le montant du complément indemnitaire est proratisé en fonction du temps de travail de l’agent.

Le montant du CIA a vocation à être réajusté, pour tenir compte de la manière de servir de l’agent, appréciée lors de l’entretien professionnel annuel, et de son engagement professionnel.

Dans ce cadre, il appartient au supérieur hiérarchique direct d’apprécier si la présence effective de l’agent sur la période considérée est d’une durée suffisante pour évaluer l’agent eu égard notamment à la nature des fonctions exercées, et ainsi permettre le versement du CIA.

Ce dispositif permet ainsi de valoriser une personne qui, en dépit d’une présence partielle sur l’année concernée, s’est investie dans son activité et a produit les résultats escomptés.

Exclusivité

Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir et à l’engagement professionnel.

Attribution

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide,

- D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus,

- D’instaurer le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus,

- D’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre du RIFSEEP dans le respect des principes définis ci-dessus,

- De prévoir les crédits correspondants au budget,

- Que les délibérations antérieures relatives au régime indemnitaire sont abrogées,

- Que la présente délibération entre en vigueur le 1er mars 2026.

Déposée en Sous-Préfecture le 5 mars 2026
Délibération N° 02 - 2026/13
OBJET :  

Mise à jour de la convention d’adhésion à la mission facultative relative à l’intervention d’une secrétaire de mairie expérimentée itinérante

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que l’article L452-44 du Code Général de la Fonction Publique prévoit que sur demande des collectivités et établissements publics de leur ressort territorial, les centres de gestion peuvent recruter des agents en vue de les mettre à disposition pour, notamment, remplacer un agent momentanément indisponible ou effectuer des missions temporaires.

Il informe l’assemblée que dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme propose une prestation facultative visant à permettre l’intervention auprès des employeurs de son ressort territorial, d’une secrétaire de mairie expérimentée itinérante.

Il expose à l’assemblée le contenu de la convention intitulée « Intervention d’une secrétaire de mairie expérimentée itinérante » et notamment les points suivants :

· La demande d’intervention est formalisée à l’aide d’un échange préalable avec le Centre de Gestion et la transmission d’un document spécifique appelé « formulaire d’intervention »,

· L’intervention d’une secrétaire de mairie expérimentée itinérante est mise en œuvre pour répondre prioritairement à des besoins d’urgence. Cette intervention est réalisée à la journée, pour une durée de travail effectif de six heures avec une pause méridienne dont la durée est conforme à l’organisation du travail en vigueur au Centre de Gestion,

· L’intervention est facturée à hauteur de 250 € par journée d’intervention de six heures. A titre exceptionnel et pour nécessité de service, la collectivité peut solliciter par écrit la présence de l’agent au-delà d’une journée journalière de six heures : à ce titre, toute heure de travail réalisée au-delà de six heures par jour sera facturée à hauteur de 50 €.

La convention d’adhésion est conclue à partir de la date de sa signature, pour une durée indéterminée.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide,

· D’approuver les termes de la convention d’adhésion à la prestation facultative « Intervention d’une secrétaire de mairie expérimentée itinérante »,

· D’autoriser le Maire à signer ladite convention avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme,

· D’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité.

Déposée en Sous-Préfecture le 5 mars 2026
Délibération N° 03 - 2026/14
OBJET : 
Lotissement Communal « Les Charmeix II » 


Vente du Lot N° 4

Monsieur le Maire informe l’assemblée que Monsieur FREMIOT Damien et Madame CHIRON Amélie domiciliés 73 Rue Saint Menelee à MENAT (63560) souhaitent acheter le lot N° 4 du Lotissement Communal « Les Charmeix II ».

Monsieur le Maire, précise que le lot N° 4 correspond à la parcelle cadastrée Section ZH N° 212 d’une superficie de 880 m2. Il rappelle, également, que ce lot est mis en vente à 17.00 € TTC le m2.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 

· Donne son accord à la vente du lot N° 4 du Lotissement Communal « Les Charmeix II » à Monsieur FREMIOT Damien et Madame CHIRON Amélie, parcelle cadastrée Section ZH N° 212 d’une superficie de 880 m2 à 17.00 € TTC le m2 soit 14 960.00 €,
· Précise que Monsieur FREMIOT Damien et Madame CHIRON Amélie devront s’acquitter en plus du prix de vente, des frais de notaire,

· Autorise Monsieur le Maire ou son représentant (1er Adjoint) dûment mandaté en l’absence du Maire, à signer l’acte de vente et tous les documents y afférents.

Déposée en Sous-Préfecture le 5 mars 2026
Délibération N° 04 - 2026/15
OBJET : 
Lotissement Communal « Les Charmeix II » 


Vente du Lot N° 5

Monsieur le Maire informe l’assemblée que Monsieur CAMBON Dylan et Madame BRAZZI Alicia domiciliés 33 Chemin de la Conche à CHATEL-GUYON (63140) souhaitent acheter le lot N° 5 du Lotissement Communal « Les Charmeix II ».

Monsieur le Maire, précise que le lot N° 5 correspond à la parcelle cadastrée Section ZH N° 213 d’une superficie de 880 m2. Il rappelle, également, que ce lot est mis en vente à 17.00 € TTC le m2.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, avec 8 voix pour et 1 abstention, 

· Donne son accord à la vente du lot N° 5 du Lotissement Communal « Les Charmeix II » à Monsieur CAMBON Dylan et Madame BRAZZI Alicia, parcelle cadastrée Section ZH N° 213 d’une superficie de 880 m2 à 17.00 € TTC le m2 soit 14 960.00 €,
· Précise que Monsieur CAMBON Dylan et Madame BRAZZI Alicia devront s’acquitter en plus du prix de vente, des frais de notaire,

· Autorise Monsieur le Maire ou son représentant (1er Adjoint) dûment mandaté en l’absence du Maire, à signer l’acte de vente et tous les documents y afférents.

Déposée en Sous-Préfecture le 5 mars 2026
Délibération N° 05 - 2026/16
OBJET : 
Lotissement Communal « Les Charmeix II » 


Vente du Lot N° 7

Monsieur le Maire informe l’assemblée que Madame GOUNEAU Jennifer domiciliée 22 Avenue de la Margeride à AUBIERE (63170) souhaite acheter le lot N° 7 du Lotissement Communal « Les Charmeix II ».

Monsieur le Maire, précise que le lot N° 7 correspond à la parcelle cadastrée Section ZH N° 215 d’une superficie de 730 m2. Il rappelle, également, que ce lot est mis en vente à 17.00 € TTC le m2.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 

· Donne son accord à la vente du lot N° 7 du Lotissement Communal « Les Charmeix II » à Madame GOUNEAU Jennifer, parcelle cadastrée Section ZH N° 215 d’une superficie de 730 m2 à 17.00 € TTC le m2 soit 12 410.00 €,
· Précise que Madame GOUNEAU Jennifer devra s’acquitter en plus du prix de vente, des frais de notaire,

· Autorise Monsieur le Maire ou son représentant (1er Adjoint) dûment mandaté en l’absence du Maire, à signer l’acte de vente et tous les documents y afférents.

Déposée en Sous-Préfecture le 5 mars 2026
Délibération N° 06 - 2026/17
OBJET : 
Restauration de l’Eglise


Avenant N° 1 au marché de maitrise d’œuvre 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que par délibération du 11 avril 2025, il avait été décidé de signer un marché de maitrise d’œuvre avec ACA ARCHITECTES ASSOCIES. Le marché était composé d’une tranche ferme pour la réalisation d’un diagnostic et d’une tranche conditionnelle constituée des missions de base de maitrise d’œuvre.

Monsieur le Maire précise que la tranche ferme est terminée suite à la réalisation par ACA ARCHITECTES ASSOCIES d’un historique et diagnostic d’état sanitaire, d’un dossier de plans et état des lieux et d’une estimation des travaux.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’ACA ARCHITECTES ASSOCIES a transmis un avenant N° 1 au marché de maitrise d’œuvre afin d’engager la tranche conditionnelle. L’avenant comprend la détermination du forfait de rémunération par élément de mission :

	Avenant N° 1 suivant estimation des travaux
	Montant Honoraires HT
	Montant Honoraires TTC

	331 917.34 € HT (honoraires 11 %)
	36 510.91 €
	43 813.09 €

	Missions d’études APS à ACT (63 %)
	23 001.87 €
	27 602.25 €


Les missions DET à AOR feront l’objet d’un nouvel avenant basé sur l’estimation APD ou sur le montant des travaux retenus si ces derniers sont supérieurs à l’estimation.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 

· Donne son accord à l’engagement de la tranche conditionnelle du marché de maitrise d’œuvre relatif à la restauration de l’Eglise,
· Accepte l’avenant N°1 au marché de maitrise d’œuvre d’ACA ARCHITECTES ASSOCIES d’un montant de 23 001.87 € HT soit 27 602.25 € TTC,
· Autorise Monsieur le Maire à signer avec ACA ARCHITECTES ASSOCIES l’avenant N° 1 au marché de maitrise d’œuvre et tous les documents y afférents.

Déposée en Sous-Préfecture le 5 mars 2026
Délibération N° 07 - 2026/18
OBJET :  
Autorisation d’engagement et de mandatement de dépenses d’investissement avant le vote du Budget Principal 2026

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L 1612-1,

Considérant l’article 1612-1 du code susvisé qui précise que jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits. Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption.

Considérant qu’il est nécessaire de faciliter les dépenses d’investissement jusqu’à l’adoption du budget,

Il est proposé au Conseil Municipal, dans l’attente de l’adoption du prochain budget, d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 25 % des crédits ouverts au budget principal de l’exercice 2025 (hors chapitre 16 : remboursements d’emprunts).

L’autorisation porte sur les articles budgétaires suivants :

- Article 2111
Terrains nus

1 000.00 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Décide d’approuver cette proposition et dit que les crédits précités seront inscrits au Budget Principal 2026.

Déposée en Sous-Préfecture le 5 mars 2026
